
est cliarfjt', ([uc c'est sur lui (jne prsn le poids cl (|iie dans

pareil cas l'option est son droit. Tonte loi tendant à changer

lu nature <l'un |)rivilé^e a pour but d'allégir le fardeau de celui

qui souliVe. Sans cela la loi serait inutile ou vexatoire. " II

" serait souverainement injuste, disait l'Fnspectcur (îénéral,

** M. Ifineks, en 1853, d'imposer une comutalion forcée et cela

" à ciuisc des exactions des Seigneurs." Ceci est cvident en

tant que se raj)portant à une loi devant régler des transactions

privées. Laissée là, lu (jucstion Seigneuriale n'a pas d'autre

solution, qu'au moyen d'une loi dé( laratoire des droits respec-

tifs des Seigneurs cl des Censitaires et d'une K)i de comuuitalion

volontaire. .To ne veux pas d'autres i)reuvcs de la jn>less(; de

cette opinion, dans l'application, (pic la lutte des intérêts, la

multiplicilc des prétentions et le conflit des autorités, aux-

quelles je pourrais ajouter l'encombn.'iucnt de ditails tpii

caractérise tous les projets de règlements. Cette idée a été

développée j)ar INIM. Bucîliauan, Tascliereau et Smitli dans

leur ra])porl de 1813, et c'était aussi roj)inion du Comité de

1851.

Mais heureusement la question a un côlé plus large. L'in-

féodation ne lie pas seulement le Censitaire; mais elliî lie la

société toute entière, et suivant l'énergique langage des vieilles

traditions "l'enferme sous portes et gonds du ciel à la terre,"

Le crédit foncier, les entreprises publ/ques et privées, les droits

des tiers tout est soumis au Régime de cette Tenure. Je cite-

rai un exemple, ducpicl je ferai ressortir lui fait Important dans

la c;uise. La province en commun avec de puissantes com-

pagnies est engagée dans la confection d'un réseau de voies

ferrées ; mais il faut traverser le sol Seigneurial cl en acciuérir

une jjortion ; or chaque parcelle du sol féodal, en vertu de

l'indivisibilité du cens, est soumise au droit de Lods et Ventes,

qu'une transaction arrive écpiipolant à Vente, et il faudra

payer aux Seigneurs la douzième partie de la valeur des che-

mins de fer.

Dans ce cas, comme dans celui de la fondation ou de

l'agrandissement de villes ou de l'établissement d'usines ou

manufactures, ce n'est pas le Censitaire détenteur actuel de

la propriété rurale qui souffre le mal le plus grand; mais Pin-


